SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / janvier 2015

COMPTABILITE PUBLIQUE 
Régime juridique des ordonnateurs et des comptables – Responsabilité 

Un arrêté de débet doit comporter, soit dans ses propres mentions, soit par référence précise à un document joint ou précédemment adressé au débiteur, les bases et les éléments de calcul sur lesquels le ministre du budget s’est fondé pour mettre les sommes en cause à la charge de la redevable (3 février 2015, Mme D., n° 1303402).
COLLECTIVITES TERRITORIALES
Etablissement public de coopération intercommunale – modification des conditions initiales de composition et de fonctionnement – Responsabilité de l’Etat – Responsabilité sans faute  

La modification du périmètre d’une communauté de communes n’est de nature à engager la responsabilité sans faute de l’Etat que s’il présente un caractère grave et spécial dont la charge excède celle qu’il lui incombe normalement de supporter. 

En l’espèce, l’augmentation de la fiscalité locale dans des proportions limitées, revenant à appliquer des taux d’imposition comparables à ceux des communautés de communes de même strate du département et ne faisant pas peser sur les contribuables locaux une charge déraisonnable n’est pas de nature à engager la responsabilité sans faute de l’Etat (3 février 2015, Communauté de communes du Pays Coulangeois, n° 1402051).
SPORTS ET JEUX :
Sanctions disciplinaires – Contestation – Epuisement des voies de recours internes – saisine préalable du Comité national olympique et sportif français – conditions - 
Une personne qui n’a pas la qualité de licencié de la Fédération française de boxe, à laquelle l’affiliation lui a été refusée, n’est pas un « licencié sanctionné », au sens des dispositions du règlement fédéral, et ne pouvant être assimilé à aucune autre des personne, physiques ou morales, auxquelles le règlement disciplinaire de la fédération ouvre le droit de faire appel, il ne peut lui être utilement fait grief de ne pas avoir épuisé les voies de recours interne contre la décision de sanction prise à son encontre. 
De même, il ne peut être reproché à une personne qui n’est pas licenciée, ni agent sportif, qui ne représente pas une association, ni une société, ni une fédération sportive agréée, de ne pas avoir saisi le Comité national olympique et sportif français préalablement à sa requête dirigée contre une décision de sanction prise à son encontre, en application des dispositions de l’article L.141-4 du code du sport (3 février 2015, M. O. A.,  n° 1402776).
